
 

Travaux Copropriété 2025 : Guide Complet 
Île-de-France 
Vous gérez une copropriété en Île-de-France et l'échéance du 1er janvier 2025 vous préoccupe 
? Avec l'obligation du Plan Pluriannuel de Travaux (PPT) désormais étendue à toutes les 
copropriétés de plus de 15 ans, l'interdiction de louer les logements classés G, et des charges 
qui ont bondi de 14% en région parisienne, la rénovation de votre immeuble n'est plus une 
option : c'est une urgence. 

Entre les nouvelles réglementations qui se multiplient, les aides financières qui évoluent 
constamment et les procédures administratives complexes, piloter des travaux en copropriété 
ressemble aujourd'hui à un véritable parcours du combattant. Pourtant, avec les bons outils et 
un accompagnement adapté, transformer votre immeuble peut devenir une opportunité 
d'améliorer durablement sa valeur patrimoniale tout en réduisant les charges de 30 à 50%. 

Ce guide exhaustif, conçu spécifiquement pour les gestionnaires de copropriétés franciliennes, 
vous accompagne pas à pas dans tous les aspects de vos projets de travaux : du respect des 
nouvelles obligations légales jusqu'au choix des prestataires, en passant par l'optimisation des 
financements disponibles. 

I. L'aspect administratif : maîtriser les nouvelles 
obligations 2025 

Le Plan Pluriannuel de Travaux (PPT) : l'obligation qui change tout 

Depuis le 1er janvier 2025, toutes les copropriétés de plus de 15 ans, quelle que soit leur 
taille, doivent obligatoirement établir un Projet de Plan Pluriannuel de Travaux (PPPT). Cette 
mesure, issue de la loi Climat et Résilience, marque un tournant décisif dans la gestion des 
immeubles collectifs. 

Le PPT n'est pas qu'une simple formalité administrative. C'est un document stratégique qui doit 
comprendre : 

●​ Une liste détaillée des travaux nécessaires sur 10 ans pour la sauvegarde de l'immeuble 
●​ Une estimation du niveau de performance énergétique atteignable 
●​ Un échéancier priorisé avec estimation budgétaire 
●​ Une analyse de l'état technique du bâtiment et de ses équipements 



 

Attention : l'absence de PPT expose la copropriété à des sanctions. Si l'autorité administrative 
(maire, préfet) demande communication du document et qu'il n'est pas transmis dans le mois, 
elle peut le faire établir aux frais du syndicat des copropriétaires. 

Le fonds de travaux : une épargne obligatoire pour anticiper 

La constitution d'un fonds de travaux est désormais obligatoire pour toutes les copropriétés. Le 
montant minimal de cette cotisation annuelle représente : 

●​ 5% du budget prévisionnel de la copropriété 
●​ Ou 2,5% du montant des travaux programmés dans le PPT si celui-ci a été adopté 

Ces sommes sont placées sur un compte bancaire séparé et rémunéré au nom du syndicat. À 
Paris, où les charges moyennes atteignent 43€/m² contre 25€ en moyenne nationale, cette 
provision représente un effort financier conséquent mais indispensable. 

Les nouveaux diagnostics obligatoires 

Le Diagnostic de Performance Énergétique (DPE) collectif est devenu obligatoire selon un 
calendrier échelonné : 

●​ Depuis 2024 : copropriétés de plus de 200 lots 
●​ Depuis le 1er janvier 2025 : copropriétés entre 50 et 200 lots 
●​ À partir de 2026 : copropriétés de moins de 50 lots 

Ce DPE collectif, valable 10 ans, analyse la consommation énergétique de l'ensemble du 
bâtiment et oriente les priorités de travaux. Il devient crucial avec l'interdiction de location des 
logements classés G depuis janvier 2025, qui touche particulièrement l'Île-de-France où 192 
000 logements sont concernés. 

💡 Conseil d'expert Akadia : "Avec nos 22 ans d'expérience en rénovation de copropriétés 
parisiennes, nous recommandons de coupler systématiquement le DPE avec l'élaboration du 
PPT. Cette approche globale permet d'identifier les travaux les plus rentables et d'optimiser les 
demandes d'aides", explique un expert certifié RGE d'Akadia. 

II. L'aspect juridique : naviguer dans le cadre 
réglementaire 

Les différents types de travaux et leurs régimes juridiques 

La loi du 10 juillet 1965 distingue plusieurs catégories de travaux, chacune soumise à des 
règles spécifiques : 



 

1. Les travaux d'entretien et de conservation Ils visent à maintenir l'immeuble en bon état 
sans le modifier. Exemples : ravalement simple, réfection de toiture à l'identique, réparation des 
escaliers. Ces travaux relèvent de la majorité simple (article 24). 

2. Les travaux d'amélioration Ils apportent un élément de confort ou de modernisation. 
Exemples : installation d'un ascenseur, pose d'un interphone, isolation thermique. Ils 
nécessitent la majorité absolue (article 25). 

3. Les travaux de transformation Ils modifient substantiellement l'immeuble. Exemples : 
surélévation, création de locaux commerciaux. Ils exigent la double majorité (article 26). 

4. Les travaux urgents : une procédure d'exception En cas de danger imminent (fuite 
importante, risque d'effondrement), le syndic peut engager les travaux sans vote préalable. Il 
doit alors : 

●​ Informer immédiatement tous les copropriétaires 
●​ Convoquer une assemblée générale dans les plus brefs délais 
●​ Demander une provision limitée au tiers du devis après avis du conseil syndical 

Les majorités de vote en assemblée générale 

Comprendre les règles de majorité est essentiel pour faire adopter vos projets : 

Type de majorité Calcul Travaux concernés 

Simple (Art. 24) Majorité des voix des présents et représentés Entretien courant, travaux obligatoires, PPT 

Absolue (Art. 25) Majorité de tous les copropriétaires Amélioration, isolation, chauffage collectif 

Double (Art. 26) Majorité des copropriétaires + 2/3 des voix Transformation, vente parties communes 

Unanimité Tous les copropriétaires Modification de la destination de l'immeuble 

Nouveauté 2025 : La loi du 19 novembre 2024 a simplifié certaines majorités. Les travaux de 
rénovation énergétique (isolation, changement de chauffage écologique) peuvent désormais 
être votés à la majorité simple sous certaines conditions. 

Les autorisations administratives requises 

Pour les copropriétés parisiennes, les contraintes architecturales ajoutent une complexité 
supplémentaire : 



 

Déclaration préalable de travaux : obligatoire pour : 

●​ Modification de l'aspect extérieur (ravalement, changement de menuiseries) 
●​ Travaux dans le périmètre d'un monument historique (nombreux à Paris) 
●​ Installation de panneaux solaires ou pompes à chaleur visibles 

Permis de construire : nécessaire pour : 

●​ Surélévation ou extension 
●​ Changement de destination avec travaux modifiant les structures 

Spécificité parisienne : Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) de Paris impose des contraintes 
strictes sur les matériaux et couleurs. Les Architectes des Bâtiments de France (ABF) ont un 
droit de regard sur tous les travaux visibles depuis l'espace public dans les secteurs 
sauvegardés. 

III. Les procédures et démarches : organiser efficacement 
vos travaux 

Étape 1 : Le diagnostic et la planification (6-12 mois avant) 

La réussite de vos travaux commence par une phase de diagnostic approfondie : 

1. Réalisation des études préalables 

●​ Audit énergétique complet (obligatoire pour MaPrimeRénov' Copropriété) 
●​ Diagnostic technique global (DTG) si nécessaire 
●​ Étude de faisabilité technique et financière 

2. Élaboration du projet 

●​ Définition précise des besoins avec le conseil syndical 
●​ Consultation de bureaux d'études spécialisés 
●​ Établissement d'un cahier des charges détaillé 

3. Recherche de financements 

●​ Simulation des aides disponibles (MaPrimeRénov', CEE, éco-PTZ) 
●​ Constitution des dossiers de demande 
●​ Négociation avec les banques pour les prêts collectifs 

Étape 2 : La sélection des entreprises (3-6 mois avant) 

Le choix du bon prestataire détermine la réussite de vos travaux : 



 

Critères de sélection essentiels : 

●​ Certification RGE obligatoire pour bénéficier des aides 
●​ Assurance décennale et responsabilité civile à jour 
●​ Références vérifiables sur des chantiers similaires 
●​ Solidité financière de l'entreprise 

Mise en concurrence obligatoire : L'article 19-2 du décret de 1967 impose la consultation d'au 
moins deux entreprises. L'assemblée générale fixe le seuil au-delà duquel cette mise en 
concurrence est obligatoire (généralement entre 2 500€ et 5 000€). 

📋 Check-list de vérification : 

●​ Vérifier la certification RGE sur le site France Rénov' 
●​ Demander les attestations d'assurance 
●​ Exiger un devis détaillé avec planning 
●​ Contrôler les références (appeler d'anciens clients) 
●​ Vérifier l'absence de procédure collective (sur societe.com) 

Étape 3 : Le vote en assemblée générale 

La préparation minutieuse de l'AG détermine l'adoption du projet : 

Documents à joindre à la convocation : 

●​ Descriptif détaillé des travaux 
●​ Devis comparatifs des entreprises consultées 
●​ Plan de financement avec aides potentielles 
●​ Modalités de répartition des charges 
●​ Planning prévisionnel d'exécution 

Stratégie de présentation : 

1.​ Commencer par rappeler les obligations légales (PPT, DPE) 
2.​ Présenter les risques du statu quo (dévalorisation, interdiction de louer) 
3.​ Détailler les bénéfices attendus (économies d'énergie, valorisation) 
4.​ Exposer clairement le plan de financement avec les aides 

Étape 4 : L'exécution et le suivi des travaux 

Une fois votés, les travaux doivent être pilotés avec rigueur : 

Avant le démarrage : 

●​ Signature du contrat avec clauses de pénalités de retard 
●​ Déclaration d'ouverture de chantier en mairie 



 

●​ Information des copropriétaires et locataires (affichage obligatoire) 
●​ Souscription de l'assurance dommages-ouvrage si nécessaire 

Pendant les travaux : 

●​ Réunions de chantier hebdomadaires avec compte-rendu 
●​ Vérification du respect du planning et du cahier des charges 
●​ Gestion des imprévus et avenants éventuels 
●​ Communication régulière avec les résidents 

À la réception : 

●​ Visite contradictoire avec l'entreprise 
●​ Levée des réserves éventuelles sous délai 
●​ Récupération des documents techniques (DOE) 
●​ Déclenchement du paiement selon échéancier 

IV. Les aides de l'État : optimiser le financement de vos 
travaux 

MaPrimeRénov' Copropriété : jusqu'à 45% de prise en charge 

MaPrimeRénov' Copropriété reste pleinement accessible en 2025, contrairement à la version 
individuelle suspendue depuis juillet. Cette aide collective peut transformer l'équation financière 
de vos travaux : 

Conditions d'éligibilité : 

●​ Copropriété immatriculée au RNC (Registre National des Copropriétés) 
●​ 75% de résidences principales (65% pour moins de 20 lots) 
●​ Gain énergétique minimum de 35% 
●​ Accompagnement par une AMO (Assistance à Maîtrise d'Ouvrage) obligatoire 

Montants 2025 : 

●​ 30% du montant HT des travaux pour un gain de 35% 
●​ 45% du montant HT des travaux pour un gain de 50% 
●​ Plafond : 25 000€ par logement 

Bonus cumulables : 

●​ +10% pour sortie du statut passoire thermique (F ou G → D minimum) 
●​ +20% pour les copropriétés fragiles (>8% d'impayés) 
●​ Primes individuelles : 3 000€ (très modestes) ou 1 500€ (modestes) 



 

Exemple concret Paris 15ème : Copropriété de 40 logements, classe énergétique F 

●​ Travaux d'isolation + chauffage : 800 000€ HT 
●​ Gain énergétique : 52%, passage en classe C 
●​ MaPrimeRénov' base (45%) : 360 000€ 
●​ Bonus sortie passoire (10%) : 80 000€ 
●​ Total subvention : 440 000€ (55% du projet) 

Les Certificats d'Économies d'Énergie (CEE) : le complément indispensable 

Les CEE, souvent méconnus, peuvent financer jusqu'à 20% supplémentaires : 

Travaux éligibles en copropriété : 

●​ Isolation (combles, murs, toiture-terrasse) : jusqu'à 35€/m² 
●​ Calorifugeage des réseaux : prise en charge jusqu'à 100% 
●​ Changement de chaudière collective : 5 000 à 15 000€ 
●​ Installation pompe à chaleur collective : jusqu'à 50 000€ 

Le Coup de pouce "Rénovation performante" (jusqu'au 31/12/2025) : Pour une rénovation 
globale avec 35% d'économies minimum : 

●​ Prime forfaitaire selon les MWh économisés 
●​ Bonus si raccordement à un réseau de chaleur EnR 
●​ Cumulable avec MaPrimeRénov' 

💰 Astuce financement : Le cumul MaPrimeRénov' + CEE + éco-PTZ peut couvrir jusqu'à 
75% des travaux. Akadia, en tant qu'entreprise RGE certifiée, peut vous accompagner dans le 
montage de ces dossiers complexes. 

L'éco-prêt à taux zéro collectif : financer le reste à charge 

L'éco-PTZ copropriétés complète idéalement les subventions : 

Caractéristiques 2025 : 

●​ Montant : jusqu'à 50 000€ par logement 
●​ Durée : maximum 20 ans 
●​ Taux : 0% (intérêts pris en charge par l'État) 
●​ Condition : gain énergétique de 35% minimum 

Nouveauté : Depuis juillet 2025, un audit énergétique prouvant le gain de deux classes DPE 
est obligatoire pour l'éco-PTZ "rénovation globale". 

Avantages spécifiques : 



 

●​ Souscription collective par le syndicat 
●​ Chaque copropriétaire libre d'y participer ou non 
●​ Remboursement intégré aux charges courantes 
●​ Pas de frais de dossier 

Aides locales en Île-de-France 

La Région et certaines collectivités proposent des aides complémentaires : 

Région Île-de-France : 

●​ Prime "Rénovation énergétique" : jusqu'à 10 000€ par bâtiment 
●​ Condition : performance BBC rénovation 

Ville de Paris : 

●​ Éco-rénovons Paris : jusqu'à 50€/m² de surface habitable 
●​ Plan 1000 immeubles : accompagnement technique gratuit 
●​ Bonus végétalisation : 20€/m² pour les toitures végétalisées 

Exemple de cumul optimal (copropriété parisienne 30 lots) : 

●​ Coût total travaux : 600 000€ 
●​ MaPrimeRénov' (45% + 10% bonus) : 330 000€ 
●​ CEE Coup de pouce : 90 000€ 
●​ Ville de Paris : 30 000€ 
●​ Éco-PTZ pour le solde : 150 000€ 
●​ Reste à charge immédiat : 0€ 

V. Les avantages fiscaux : réduire l'impact sur votre 
budget 

TVA réduite à 5,5% 

Les travaux de rénovation énergétique bénéficient automatiquement du taux réduit : 

●​ Isolation thermique (toiture, murs, fenêtres) 
●​ Système de chauffage performant 
●​ Production d'eau chaude solaire 
●​ Pompe à chaleur 

Condition unique : logements achevés depuis plus de 2 ans. 

Déduction des charges pour les propriétaires bailleurs 



 

Les copropriétaires bailleurs peuvent déduire de leurs revenus fonciers : 

●​ La totalité des charges de copropriété courantes 
●​ Les travaux d'entretien et de réparation 
●​ Les travaux d'amélioration énergétique 

Nouveauté 2025 : Le déficit foncier déductible du revenu global reste plafonné à 21 400€ pour 
les travaux de rénovation énergétique (contre 10 700€ pour les autres travaux). 

Crédit d'impôt pour les bornes de recharge 

Installation de bornes pour véhicules électriques : 

●​ Crédit d'impôt : 75% du montant 
●​ Plafond : 300€ par point de charge 
●​ Valable pour les parties communes et privatives 

VI. Comment choisir le bon prestataire : les critères 
essentiels 

La certification RGE : obligatoire mais pas suffisante 

La mention "Reconnu Garant de l'Environnement" est indispensable pour bénéficier des aides, 
mais elle ne garantit pas tout : 

Vérifications complémentaires indispensables : 

1.​ Spécialisation : Vérifier que la certification RGE correspond exactement aux travaux 
prévus (19 catégories différentes) 

2.​ Expérience en copropriété : Privilégier les entreprises habituées aux chantiers 
collectifs 

3.​ Capacité financière : Demander les 3 derniers bilans pour éviter les défaillances 
4.​ Équipe dédiée : S'assurer d'un interlocuteur unique pour le suivi 

Les garanties et assurances à exiger 

Documents obligatoires à demander : 

●​ Attestation d'assurance décennale en cours de validité 
●​ Responsabilité civile professionnelle 
●​ Attestation de vigilance (URSSAF) 
●​ Kbis de moins de 3 mois 

Points d'attention spécifiques : 



 

●​ Vérifier que l'assurance couvre bien le montant des travaux 
●​ Contrôler la concordance entre l'objet social et les travaux 
●​ Exiger une garantie de parfait achèvement contractuelle 

L'analyse des devis : décrypter les pièges 

Un devis professionnel doit comprendre : 

●​ Description détaillée poste par poste 
●​ Quantités et prix unitaires 
●​ Marques et références des matériaux 
●​ Planning d'intervention détaillé 
●​ Conditions de paiement échelonné 

🚨 Signaux d'alerte : 

●​ Prix anormalement bas (>30% sous la moyenne) 
●​ Demande d'acompte supérieure à 30% 
●​ Absence de visite technique préalable 
●​ Devis "tout compris" sans détail 
●​ Pression pour signer rapidement 

Témoignage Akadia : "En 22 ans d'activité en Île-de-France, nous avons vu trop de 
copropriétés victimes d'entreprises défaillantes. Notre certification RGE Qualibat et notre score 
de satisfaction client de 4,8/5 témoignent de notre engagement qualité. Nous proposons 
systématiquement une visite technique gratuite et un devis détaillé sous 48h." 

VII. Erreurs et pièges à éviter : les leçons de l'expérience 

Les erreurs administratives qui coûtent cher 

1. Négliger l'immatriculation au RNC Sans immatriculation à jour, aucune aide n'est possible. 
Vérifiez régulièrement que votre syndic actualise bien les données. 

2. Voter les travaux avant d'avoir sécurisé les aides Toujours obtenir l'accord de principe des 
financeurs AVANT le vote en AG. Les demandes a posteriori sont souvent refusées. 

3. Oublier la mise en concurrence Même en urgence, consultez au moins deux entreprises. 
Un défaut de mise en concurrence peut entraîner l'annulation de la résolution. 

Les pièges techniques à anticiper 

1. Sous-estimer les travaux induits Un ravalement nécessite souvent la réfection des 
balcons, des zingueries... Prévoir 20% de marge sur le budget initial. 



 

2. Ignorer l'amiante Obligatoire avant travaux dans les immeubles d'avant 1997. Le 
désamiantage peut doubler le coût d'un ravalement. 

3. Négliger la coordination des lots En rénovation globale, la coordination entre corps d'état 
est cruciale. Privilégier une entreprise générale ou un groupement solidaire. 

Les erreurs financières qui plombent le budget 

1. Attendre les impayés pour démarrer Avec 43€/m² de charges moyennes à Paris, les 
impayés sont fréquents. Constituez une provision spéciale travaux en amont. 

2. Accepter une facturation sans échelonnement Négociez systématiquement : 30% au 
démarrage, 40% à mi-parcours, 30% à réception après levée des réserves. 

3. Oublier l'assurance dommages-ouvrage Obligatoire pour les gros travaux, elle coûte 2-3% 
mais protège la copropriété pendant 10 ans. 

VIII. Focus Île-de-France : spécificités et opportunités 

Les contraintes particulières de la région parisienne 

Architecture et patrimoine : 

●​ 30% des immeubles parisiens sont en secteur sauvegardé 
●​ Obligation de respecter les matériaux d'origine (pierre de taille, zinc...) 
●​ Délais d'instruction ABF : 2 à 4 mois supplémentaires 

Coûts spécifiques : 

●​ Main d'œuvre : +25% vs province 
●​ Logistique chantier : 2 000 à 5 000€ d'installation en zone dense 
●​ Évacuation des gravats : 150€/tonne (vs 80€ en province) 
●​ Échafaudages sur voie publique : 500€/mois de taxe d'occupation 

Charges de copropriété record : Selon l'Observatoire des charges 2023 : 

●​ Paris : 43€/m²/an (jusqu'à 61€ dans le 16ème) 
●​ Hauts-de-Seine : 38€/m²/an 
●​ Val-de-Marne : 35€/m²/an (+20% en 2023) 
●​ Moyenne nationale : 25€/m²/an 

Les opportunités uniques de la région 

Concentration d'expertise : 



 

●​ 40% des entreprises RGE de France en Île-de-France 
●​ Bureaux d'études spécialisés en rénovation d'immeubles anciens 
●​ Présence d'Akadia et autres experts certifiés de renom 

Aides cumulables importantes : 

●​ Région + Département + Commune = jusqu'à 15% supplémentaires 
●​ Programmes spécifiques (Plan 1000 immeubles Paris) 
●​ OPAH (Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat) dans certains quartiers 

Valorisation patrimoniale supérieure : 

●​ +15% de valeur après rénovation énergétique (vs +8% en province) 
●​ Prime verte de 5% sur les loyers pour les logements A ou B 
●​ Facilité de revente des biens rénovés 

Cas pratique : rénovation réussie à Paris 11ème 

Contexte : 

●​ Immeuble 1930, 35 lots, classe énergétique F 
●​ Charges : 2 800€/an pour un 70m² 
●​ 15% d'impayés, ravalement urgent 

Travaux réalisés (2024-2025) : 

●​ Isolation thermique par l'extérieur 
●​ Remplacement chaudière fioul par PAC collective 
●​ Ravalement avec traitement des balcons 
●​ Budget total : 850 000€ 

Financement obtenu : 

●​ MaPrimeRénov' (45% + 10% + 20%) : 637 500€ 
●​ CEE Coup de pouce : 120 000€ 
●​ Ville de Paris : 40 000€ 
●​ Éco-PTZ collectif : 52 500€ 

Résultats : 

●​ Passage en classe C 
●​ Charges réduites de 35% (1 820€/an pour 70m²) 
●​ Valorisation moyenne : +60 000€ par appartement 
●​ ROI : 4 ans 



 

IX. Le calendrier type d'un projet de travaux 

Chronologie optimale sur 18 mois 

Mois 1-3 : Phase diagnostic 

●​ Réalisation audit énergétique 
●​ Élaboration du PPPT obligatoire 
●​ Première estimation budgétaire 
●​ Information des copropriétaires 

Mois 4-6 : Phase conception 

●​ Définition du programme de travaux 
●​ Consultation maîtrise d'œuvre si nécessaire 
●​ Cahier des charges détaillé 
●​ Recherche de financements 

Mois 7-9 : Phase consultation 

●​ Lancement appel d'offres 
●​ Analyse des devis (minimum 3) 
●​ Négociation avec entreprises 
●​ Montage dossiers d'aides 

Mois 10-12 : Phase décision 

●​ Préparation AG extraordinaire 
●​ Vote des travaux 
●​ Signature des contrats 
●​ Dépôt des demandes d'aides 

Mois 13-15 : Phase préparation 

●​ Autorisations administratives 
●​ Finalisation financements 
●​ Information résidents 
●​ Installation de chantier 

Mois 16-18 : Phase exécution 

●​ Réalisation des travaux 
●​ Suivi et contrôle qualité 
●​ Réception et levée des réserves 
●​ Solde des aides 



 

Les périodes stratégiques pour lancer vos travaux 

Meilleure période pour voter : 

●​ Septembre-octobre : après les vacances, avant l'hiver 
●​ Mars-avril : avec les comptes annuels 

Meilleure période pour les travaux : 

●​ Avril-octobre : conditions météo favorables 
●​ Éviter juillet-août en résidentiel (nuisances) 
●​ Hiver acceptable pour travaux intérieurs 

Anticipation des délais administratifs : 

●​ Autorisations urbanisme : 2-4 mois 
●​ Accord de principe aides : 2-3 mois 
●​ Mobilisation éco-PTZ : 1-2 mois 

X. Questions-réponses : vos interrogations les plus 
fréquentes 

"Peut-on forcer des copropriétaires récalcitrants à voter les travaux ?" 

Si les travaux sont rendus obligatoires par la loi (mise aux normes, PPT), ils se votent à la 
majorité simple. Pour les autres travaux, même urgents pour la valorisation, il faut convaincre. 
Stratégies efficaces : 

●​ Chiffrer le coût de l'inaction (dévalorisation, augmentation des charges) 
●​ Proposer un financement à 70-80% par les aides 
●​ Organiser des réunions d'information avec des experts 
●​ Faire témoigner d'autres copropriétés ayant réussi 

"Notre syndic traîne pour organiser les travaux votés, que faire ?" 

Le syndic a l'obligation d'exécuter les décisions d'AG. En cas de carence : 

1.​ Mise en demeure par LRAR avec délai de 8 jours 
2.​ Saisine du conseil syndical pour médiation 
3.​ Si échec : assignation au tribunal pour désignation d'un administrateur provisoire 
4.​ Possibilité de demander des dommages-intérêts 

"Comment gérer les copropriétaires qui ne paient pas leur quote-part 
travaux ?" 



 

Procédure graduée : 

1.​ Relance amiable par le syndic (15 jours) 
2.​ Mise en demeure avec frais (30 jours) 
3.​ Saisie sur compte bancaire ou salaire 
4.​ Hypothèque légale sur le lot (protection de la copropriété) 
5.​ Vente forcée en dernier recours 

À Paris, avec des travaux moyens de 15 000€ par lot, anticiper les impayés est crucial. 

"Les aides sont-elles maintenues si on change de syndic en cours de 
projet ?" 

Oui, les aides sont attachées au syndicat des copropriétaires, pas au syndic. Précautions : 

●​ Informer immédiatement les organismes du changement 
●​ Transférer tous les dossiers au nouveau syndic 
●​ Mettre à jour le RIB pour les versements 
●​ Maintenir la continuité de l'AMO si possible 

 

XI. Les innovations 2025 : préparer l'avenir de votre 
copropriété 

Les nouvelles technologies au service de la rénovation 

Building Information Modeling (BIM) : 

●​ Modélisation 3D de l'immeuble avant travaux 
●​ Détection des conflits techniques en amont 
●​ Réduction de 20% des aléas de chantier 
●​ Coût : 3 000-8 000€, éligible aux aides AMO 

Thermographie par drone : 

●​ Diagnostic précis des déperditions thermiques 
●​ Identification des ponts thermiques invisibles 
●​ Rapport détaillé en 48h 
●​ Coût : 1 500-3 000€ pour un immeuble parisien 

Matériaux biosourcés nouvelle génération : 

●​ Isolation en fibres de bois : performance et régulation hygrométrique 



 

●​ Enduits à la chaux aérienne : respiration des murs anciens 
●​ Peintures dépolluantes : amélioration qualité de l'air intérieur 
●​ Surcoût de 10-15% amorti par les performances 

La transition énergétique : au-delà de l'obligation 

Autoconsommation collective : 

●​ Installation de panneaux photovoltaïques en toiture 
●​ Revente du surplus à EDF OA : 0,13€/kWh 
●​ Réduction de 30% des charges communes électriques 
●​ Amortissement : 8-10 ans en Île-de-France 

Pompes à chaleur collectives hybrides : 

●​ Couplage PAC air/eau + chaudière gaz condensation 
●​ Adaptation automatique selon température extérieure 
●​ Économies de 40-50% sur le chauffage 
●​ Éligible à toutes les aides 2025 

Récupération des eaux pluviales : 

●​ Arrosage espaces verts et alimentation WC communs 
●​ Économie de 30% sur la consommation d'eau 
●​ Investissement : 15 000-30 000€ 
●​ Subventions Agence de l'Eau jusqu'à 40% 

L'accompagnement digital des copropriétaires 

Plateformes de suivi de travaux : 

●​ Accès en temps réel à l'avancement 
●​ Photos et rapports quotidiens 
●​ Messagerie directe avec le chef de chantier 
●​ Archives numériques permanentes 

Applications de gestion des charges : 

●​ Répartition automatique des appels de fonds 
●​ Simulation d'impact sur les charges individuelles 
●​ Paiement en ligne sécurisé 
●​ Tableau de bord des économies réalisées 

XII. Akadia : votre partenaire expert en Île-de-France 



 

22 ans d'expertise au service des copropriétés franciliennes 

Akadia s'est imposé comme un acteur de référence dans la rénovation des copropriétés en 
région parisienne. Avec plus de 500 chantiers réalisés et un taux de satisfaction client de 4,8/5, 
l'entreprise conjugue expertise technique et connaissance approfondie des spécificités locales. 

Nos certifications garantissent votre éligibilité aux aides : 

●​ RGE Qualibat pour tous travaux d'efficacité énergétique 
●​ Certibat pour la qualité d'exécution 
●​ Qualification spécifique étanchéité toiture-terrasse 

Notre approche différenciante : 

1.​ Diagnostic gratuit : Visite technique complète sans engagement 
2.​ Devis détaillé sous 48h : Transparence totale sur les coûts 
3.​ Accompagnement administratif : Aide au montage des dossiers d'aides 
4.​ Interlocuteur unique : Un chef de projet dédié du début à la fin 
5.​ Garantie satisfaction : Intervention sous 48h en cas de problème 

Nos solutions spécialisées pour les défis franciliens 

Expertise toiture-terrasse : Problématique majeure en Île-de-France avec 40% des sinistres 

●​ Diagnostic par caméra thermique 
●​ Solutions d'étanchéité nouvelle génération 
●​ Possibilité de végétalisation (bonus écologique) 
●​ Garantie décennale renforcée 

Ravalement patrimoine : Savoir-faire spécifique pour les immeubles anciens parisiens 

●​ Respect des prescriptions architecturales 
●​ Traitement pierre de taille et modénatures 
●​ Réfection des éléments de zinguerie 
●​ Coordination avec les ABF 

Rénovation énergétique globale : Approche coordonnée pour maximiser les aides 

●​ Audit énergétique réglementaire inclus 
●​ Coordination de tous les corps d'état 
●​ Optimisation du plan de financement 
●​ Suivi des consommations post-travaux 

 



 

Votre copropriété mérite une expertise personnalisée. Contactez Akadia pour un diagnostic 
gratuit et découvrez comment financer jusqu'à 75% de vos travaux. Nos experts RGE vous 
accompagnent de A à Z : étude technique, optimisation des aides, réalisation des travaux. 
Demandez votre étude personnalisée gratuite en 48h. 

 

Conclusion : 2025, l'année décisive pour votre 
copropriété 
L'année 2025 marque un tournant historique pour les copropriétés françaises. Avec l'obligation 
généralisée du Plan Pluriannuel de Travaux, l'interdiction de location des passoires thermiques 
et l'explosion des charges en Île-de-France, l'immobilisme n'est plus une option. Pourtant, 
derrière ces contraintes se cache une opportunité unique : celle de transformer durablement 
votre patrimoine tout en réduisant significativement vos charges. 

Les chiffres parlent d'eux-mêmes. Alors que les charges parisiennes atteignent des sommets 
avec 43€/m² annuels, les copropriétés qui ont franchi le pas de la rénovation énergétique 
affichent des réductions de 30 à 50% de leurs dépenses. Mieux encore, avec un cumul 
intelligent des aides - MaPrimeRénov' Copropriété, CEE, éco-PTZ et aides locales - il est 
aujourd'hui possible de financer jusqu'à 75% des travaux, voire d'atteindre un reste à charge 
zéro. 

La clé du succès réside dans une approche méthodique et professionnelle. De l'élaboration du 
diagnostic initial au choix du bon prestataire RGE, en passant par l'optimisation du plan de 
financement et la gestion rigoureuse du chantier, chaque étape compte. Les erreurs coûtent 
cher, mais elles sont évitables avec le bon accompagnement. 

C'est pourquoi le choix de votre partenaire travaux est crucial. Avec 22 ans d'expérience en 
Île-de-France, Akadia a développé une expertise unique des défis spécifiques à notre région : 
contraintes architecturales du patrimoine parisien, coûts logistiques en zone dense, 
coordination avec les autorités locales. Notre certification RGE Qualibat et notre score de 
satisfaction de 4,8/5 témoignent de notre engagement envers la qualité et la satisfaction client. 

N'attendez pas que les contraintes réglementaires se durcissent encore ou que les aides 
diminuent. 2025 est l'année idéale pour agir : les financements n'ont jamais été aussi 
avantageux, les technologies de rénovation sont matures, et les retours d'expérience sont 
probants. Votre copropriété a tout à y gagner : valorisation patrimoniale, réduction des charges, 
amélioration du confort, et contribution à la transition écologique. 

Le voyage vers une copropriété rénovée et performante commence par un premier pas. Celui 
d'un diagnostic, d'une réunion d'information, d'un contact avec un expert. Ne laissez pas l'inertie 
collective compromettre la valeur de votre bien et votre qualité de vie. 

https://akadia.fr/contact/


 

 

Passez à l'action maintenant et transformez votre copropriété en 2025 ! 

✅ Diagnostic technique gratuit de votre immeuble par nos experts certifiés RGE​
✅ Simulation personnalisée des aides disponibles (jusqu'à 75% de financement)​
✅ Accompagnement complet de votre projet de A à Z​
✅ Garantie satisfaction avec notre score client de 4,8/5 

→ [Demandez votre étude gratuite] Réponse garantie sous 48h 

→ [Appelez le + 33 6 21 19 07 93] Du lundi au vendredi, 9h-18h 

Akadia - Votre expert travaux certifié en Île-de-France depuis 2003​
 Ensemble, donnons un nouvel élan à votre copropriété 

 

Sources et références 

1.​ Loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété 
2.​ Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 (Climat et Résilience) 
3.​ Décret n° 2025-249 du 19 mars 2025 sur MaPrimeRénov' 
4.​ Observatoire des charges de copropriété FNAIM Grand Paris 2023 
5.​ Registre National des Copropriétés (RNC) - data.gouv.fr 
6.​ France Rénov' - Guide des aides 2025 
7.​ ANAH - MaPrimeRénov' Copropriété conditions 2025 
8.​ Ministère de la Transition Écologique - Dispositif CEE P5 
9.​ INSEE - Données immobilier Île-de-France 2024 
10.​ADEME - Fiches opérations standardisées CEE 2025 
11.​Ville de Paris - Plan Climat 2025 
12.​Arrêté du 27 mars 2025 sur l'éco-PTZ 

 

https://akadia.fr/contact/
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